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Le Défenseur des droits
Paris le 21 février 2014
A l’attention de Monsieur Jorge ARAYA
Secrétaire du Comité sur les droits des personnes handicapées

Division des traités droits de l’Homme

Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies

Palais Wilson  - 52, rue des Pâquis

CH-1211 Genève, 10 SUISSE

Objet : "Communication liée au Projet d'Observation générale n ° 1 sur l'article 12" (Submission related to the Draft General Comment No.1 on article 12)
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées Commentaires sur le Projet d'Observation générale sur l’article 12 de la Convention élaboré par le Comité des droits des personnes handicapées (CRPD en anglais – Nations Unies)

En réponse à l'appel à commentaires lancé par le CRPD sur la base de son Projet d'Observation mis en ligne sur son site Internet (distribution générale 25 novembre 2013, document CRPD/C/11/4), le Défenseur des droits a l'honneur de communiquer au CRPD les commentaires suivants.

1/ L’article 12 de la Convention, relatif à la Reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité, est un article fondamental de la CIDPH, qui se trouve par ailleurs décliné dans d'autres articles de la Convention comme indiqué dans le Projet d'Observation générale (par exemple l'article 29 Participation à la vie politique et à la vie publique).

Il est donc particulièrement bienvenu que le CRPD ait pris l'initiative d'élaborer une observation générale sur cet article.

2/ Le projet élaboré par le Comité, à partir notamment de l'examen approfondi de l'application de la CIDPH dans plusieurs États Parties à la Convention, présente l’intérêt de poser le cadre et d’aborder différents aspects du sujet et des réflexions à développer.

3/ Le Défenseur des droits reconnaît pleinement comme point de départ l'obligation fondamentale de reconnaître la personnalité juridique de la personne handicapée, de lui assurer la jouissance de sa capacité juridique à égalité avec les autres, de respecter son autonomie, sa volonté et ses préférences à égalité avec les autres.

4/ Pour autant, il apparaît que les concepts, principes et objectifs théoriques ne sont pas toujours aisés à dégager puis à appliquer. À partir d'un postulat éthique incontestable en termes de droits de l'homme inaliénables, différentes questions continuent de se poser, sur le plan humain (individuel, familial, social, professionnel,…), sur le plan scientifique, sur le plan juridique, sur le plan organisationnel, sur le plan budgétaire et financier.

5/ S'agissant des principes et objectifs, le paragraphe 4 de l'article 12 de la CIDPH elle-même semble introduire une certaine atténuation théorique. 
Cela explique peut-être que dans le Projet d'Observation générale du Comité, il semble y avoir une certaine hésitation à ce sujet :

- il est dit au paragraphe 25 e) "Les États Parties doivent faire le nécessaire pour que […] le manque de ressources financières ne constitue pas un obstacle à l'accès à l'accompagnement dans l'exercice de la capacité juridique" ;

- cela est répété aux deux dernières phrases du paragraphe 30 ; 

- mais ces deux dernières phrases du paragraphe 30 sont précédées par des mentions sur l'aménagement raisonnable, les modifications et ajustements nécessaires appropriés, auxquels les États sont tenus de procéder à moins que cela ne leur impose une charge disproportionnée ou indue. 

6/ En France, d'importants acteurs du secteur interprètent ce § 4 de l'article 12 de la CIDPH comme une atténuation de l'obligation absolue de supprimer tout dispositif de décision substitutive. À partir de cela, ils n'envisagent pas une évolution aussi profonde que le remplacement systématique des décisions substitutives par des décisions assistées mais autonomes.
Par exemple, on relève dans le Livre blanc sur la protection juridique des majeurs de l’Interfédération CNAPE – FNAT - UNAF - UNAPEI (Septembre 2012 – cf. document ci-joint, page 32) : "La notion de « protection de la personne » et l’autonomie de la personne protégée sont parmi les grandes nouveautés unanimement appréciées de la réforme, avec en premier lieu le fait que les mesures doivent être désormais considérées comme nécessaires. Le juge doit non seulement constater l’altération des facultés mentales ou corporelles mais aussi s’assurer que celle-ci empêche l’expression de sa volonté. La mesure de protection doit également être subsidiaire à toute autre solution d’assistance ou d’accompagnement. Elle doit être limitée dans le temps et proportionnelle, ce qui induit sa révision à échéance". 
Ainsi, la mesure de "protection" (noter le mot) est présentée comme subsidiaire mais elle n’est pas totalement exclue si il est considéré que la situation de la personne le justifie.

7/ Le Défenseur des droits a l'honneur de demander au CRPD de lui indiquer sa position sur l'application de l'article 12 de la CIDPH à partir des questions posées aux paragraphes précédents, car une clarification semble nécessaire.
8/ Le Défenseur des droits, en relation étroite avec les organisations de personnes handicapées et les pouvoirs publics, suivra particulièrement en 2014 et 2015 l'évolution de ces questions en France, à partir notamment des observations du Conseil de l'Europe, de l'Union européenne, de l'expérience d'autres États Parties à la CIDPH, et de l'application de deux lois qui ont précédé l'entrée en vigueur de la CIDPH en France (20 mars 2010) :
- la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 ("loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées"), 

- la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 ("loi portant réforme de la protection juridique des majeurs").

Il examinera avec une grande attention ce que le gouvernement français dira sur ce sujet dans le rapport qu'il prévoit d'adresser en 2014 au CRPD sur l'application de la Convention en France depuis son entrée en vigueur.

Il s'attachera à déterminer les difficultés d'application de la CIDPH sur ce sujet en France et, le cas échéant, à proposer des voies de progrès substantiels en la matière.
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